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			INTRODUCTION

			I.

			Des quatre amirautés entre lesquelles le littoral français a été partagé sous l’ancien régime, la moins connue est celle de Guienne. Elle n’a fait l’objet que d’une brève étude d’une trentaine de pages dues, en 1879, à l’avocat bordelais Labraque-Bordenave. Elle méritait une étude étendue.

			Les origines de cette institution provinciale, qui remontent au moyen âge, sont celles de l’amirauté tout court, amirauté française comme amirauté anglaise. Avant d’être un service public, l’amirauté fut une prétention, une thèse. Cette thèse juridique, celle de la souveraineté de la mer, il convenait de l’étudier dans ses relations avec la coutume des gens de mer, dont elle prétendait tirer son origine, avec l’amirauté qui en est l’aboutissement. D’autre part, cette thèse, ce service qui lui sert de paravent, n’empêchaient pas des autorités régulières, villes, seigneurs, fonctionnaires, d’assumer des fonctions maritimes que nous ne pouvions négliger. Il s’imposait de montrer comment s’est insérée, au milieu de ces institutions, l’amirauté, et d’abord de distinguer l’origine du terme lui-même d’ « amiral » ; ici le terme a importé longtemps beaucoup plus que la réalité du pouvoir qu’il désignait. A vrai dire, pendant la période qui s’étend avant la réunion de la Guienne à la France, cette province n’a pas connu de tribunal d’amirauté établi.

			Après cet exposé préliminaire, l’amirauté de Guienne devait être étudiée en elle-même, dans son établissement, son personnel, son ressort, sa compétence. Démembrée des tribunaux du gouverneur et du sénéchal, cette juridiction connut à son tour une longue suite de démembrements au profit d’institutions issues d’elle. Son évolution a été encore marquée par une séparation croissante d’avec son chef. Enfin, pour en prendre une vue complète, l’organisme devait être envisagé dans ses relations avec les autorités royales, seigneuriales et bourgeoises qui s’efforcent de le dépouiller. Il fallait marquer l’aboutissement d’une évolution exceptionnellement longue ; trop longtemps attributions administratives et judiciaires s’étaient confondues dans les mêmes mains. Les inconvénients en étaient de plus en plus évidents ; la Révolution supprima l’amirauté avec toutes les juridictions d’exception contre lesquelles couvait une longue rancune.

			La compétence administrative méritait une étude plus détaillée que la juridiction contentieuse, parce que celle-ci a été présentée par des juristes dont les œuvres sont connues, Cleirac, Emerigon, Valin. Elle nous faisait entrer par surcroît dans le mouvement économique propre aux ports du Sud-Ouest. De bons travaux de détail récents font augurer d’une reprise de l’histoire du commerce bordelais ; ils renouvellent une matière que n’ont pu épuiser les ouvrages vieillis de Francisque Michel et de Malvezin ; il était temps de connaître un de ses cadres essentiels.

			Il reste à rappeler que le centre de cette étude est avant tout Bordeaux. Sans doute, tant qu’il existe un amiral particulier à la Guienne, son ressort s’étend sur les autres ports de l’Atlantique, depuis les Sables jusqu’à Bayonne, mais, après la suppression de cette charge, en 1626, notre cadre devait être resserré ; au reste nous n’avons pas négligé Bayonne qui, en bien des cas, nous a offert des comparaisons, ou des différences significatives.

			II.

			Si, depuis 1451 jusqu’à Richelieu, les documents provenant de l’amirauté sont peu nombreux, comme nous le verrons, les sources des institutions qui fonctionnaient en Guienne, sous le régime anglais, sont abondantes au Public Record Office, à Londres.

			Veut-on examiner les prétentions de la couronne d’Angleterre à la souveraineté de la mer fermée, à la fin du xiiie et pendant le xive siècle, le fonds des Chancery Miscellanea fournit un ensemble exceptionnel de mémoires de chancellerie et de documents annexes pour cette époque, et on s’explique leur transmission par le succès de la théorie remise en vedette par le juriste Selden. Il se complète par les Chancery Diplomatie Documents et les Exchequer Miscellaneous Papers.

			Les attributions de fonctions et de revenus d’ordre maritime aux administrations urbaines, aux villes, aux seigneurs, comme aux fonctionnaires du duché, trouvent leurs preuves dans les Gascons Rolls, dans les Exchequer Accounts, dans les collections dites Ancient Correspondence et Ancient Pétitions, sans parler bien entendu des ressources réduites des archives communales.

			De même encore, pour surprendre les débuts de cette activité des amiraux (français comme anglais), que Delachenal déclarait très obscure au xive siècle, c’est encore le fonds des Chancery Miscellanea qui offrira les plaintes et les enquêtes sur les pirateries reprochées à chaque nation par l’autre, et les traces des interventions des amiraux (1).

			Enfin, pour compléter l’examen de ces séries, des recherches ont été faites au British Muséum, dans des collections telles que les Additionnai Charters, Additionnal Manuscripts, Landsdown et Sloane qui renferment, outre des documents épars, des notes prises dans les temps modernes sur le statut ancien de l’amirauté anglaise.

			Pour l’époque qui nous occupe d’abord, la contre-partie des archives anglaises devait se trouver dans le Trésor des Chartes et dans le fonds du Parlement de Paris ; nous avons trouvé à peine des traces dans la première de ces séries ; dans la seconde, il était possible d’accéder aux registres de sentences par l’intermédiaire de la publication des Olim, et de l’inventaire de Furgeot poussé jusqu’au milieu du xive siècle.

			2. Un sort fatal a poursuivi les archives maritimes de Bordeaux et du Sud-Ouest. L’incurie des greffiers, l’humidité du climat, les incendies répétés ont réduit de façon considérable ces sources.

			Tout d’abord, l’amirauté a-t-elle eu ses archives, celles de son administration et celles de sa juridiction, sous le régime des amiraux provinciaux (1469-1626) ? Il n’y a pas lieu d’en douter, quoiqu’on n’en conserve que très peu de chose, un registre d’audiences de l’amirauté rebelle d’Henri de Navarre, à La Rochelle (1569-1570) (2), et sept autres registres (1611-1626) du siège rochelais (3). Rien ne subsiste non plus des papiers de l’administration centrale de l’amiral pour cette époque, ni registres d’édits et d’ordonnances, ni registres de commissions d’officiers, ni registres de comptabilité (4).

			On sait que ce fut un usage constant pour les détenteurs de charges de ne pas distinguer les papiers d’ordre public de leurs papiers privés. Nous pouvions dès lors espérer que dans le chartrier des La Trémoïlle nous trouverions des documents intéressants, puisque Louis II de La Trémoïlle fut amiral de Guienne de 1502 à 1526. Effectivement les articles du chartrier de Thouars (n°s 191 à 222, et 2238) qui concernent ce dignitaire nous ont livré des titres relatifs à notre sujet, quoique aucun dossier complet, ni registre particulier à l’amirauté ; de même encore les papiers des Coëtivy joints à ce fonds (5) (n°s 565-567).

			On pouvait s’attendre à ce que le chartrier des rois de Navarre, qui furent amiraux de Guienne de 1529 à 1589, fournisse une ample documentation ; nous avons fait de nombreux sondages tant dans la comptabilité des princes, conservée dans le fonds de la Chambre des Comptes de Pau (6) que dans leur correspondance (7). Le résultat a été assez mince ; des mentions de mesures adoptées pour la défense côtière, des gratifications ou des pensions, des épaves de pièces de dépenses pour le radoub de navires, des pièces relatives aux prises, ou à la charge d’amiral. Rien de cohérent, aucun état de recette, rien qui provienne du fonds d’amirauté qui devait pourtant être constitué.

			Comme la besogne administrative dépendait plus directement des vice-amiraux, la question se posait des ressources des chartriers de familles ayant fourni ces titulaires ; nous n’en avons trouvé qu’un, celui des Caupenne d’Amou à Amou (Landes), famille dont plusieurs représentants ont été vice-amiraux de Bayonne dans la deuxième moitié du xvie siècle ; là encore la récolte a été du même ordre, quelques nominations, sans plus (8).

			A l’exemple de leurs chefs, les lieutenants-juges ont dû faire un départ assez incertain entre les papiers de leurs fonctions et les leurs, mais nous n’avons pu avoir en mains aucune collection provenant des fonctionnaires du xvie et du xviie siècle, et cette absence nous a empêché d’éclaircir le problème de la vénalité des charges. La famille Navarre, du moins, qui a dirigé le siège de Bordeaux pendant tout le xviiie siècle, nous a transmis ses papiers, où l’on trouve de nombreux et variés documents sur l’amirauté, correspondance active et passive, lettres ministérielles, minutes des réponses (1679-1786). La majeure partie, 22 dossiers ou registres, était parvenue par voie d’héritage à M. de Ravignan, qui en a fait don en décembre 1921 aux Archives de la Gironde (9) ; le reste, assez peu de chose, figure avec des papiers d’autre origine dans les ٤٠ cartons du fonds donné en ١٩٣١ par M. Paul Beaumartin aux Archives municipales de Bordeaux. Cette correspondance donne des motifs d’action ou d’abstention, les traces de démarches ou l’expression des amertumes des juges, dont les dossiers officiels ne peuvent donner l’équivalent.

			3. Si notre enquête était assez malaisée jusqu’à l’époque de Richelieu, en revanche, à partir du milieu du xviie siècle, le fonds de l’amirauté de Bordeaux s’offrait. Sa masse imposante comprend les articles cotés de 6 B 1 à 6 B 2088 aux Archives de la Gironde. M. de Dainville, qui l’a classé en 1913, l’a judicieusement réparti en deux grandes catégories, attributions administratives, attributions judiciaires. La première, qui intéresse plus spécialement notre plan, comprend les édits et les arrêts (21 articles depuis 1617), les réceptions du personnel naviguant (22 articles depuis 1699), les passeports des passagers et les soumissions des navires pour les îles, qui nous ont permis de dresser le tableau des départs pour les Antilles (51 registres depuis 1670), les lettres de mer, les soumissions de marchandises, déclarations et autorisations, les rapports déposés à l’arrivée des navires par les capitaines (10) (68 registres de 1640 à 1792, avec un vide de 1771 à 1789), l’enregistrement des départs ou des congés (30 registres de 1649 à 1749, avec un vide très gênant depuis cette date). Ajoutons quelques dossiers relatifs aux naufrages, les rôles d’équipage (11) (de 1683 à 1786). A cet ensemble de 612 articles correspondant aux attributions administratives, s’ajoute le groupe des procédures réparti en registres de sentences, d’appointements, de présentations, d’informations, et dossiers des affaires, y compris ceux d’enquêtes sur les prises, et qui englobe 1476 registres ou liasses.

			L’explication de la date si tardive à laquelle s’ouvre le fonds, est aisée. L’édit de 1517 relatif à l’amirauté de Guienne avait enjoint de tenir registre des ordonnances et des causes, mais l’impossibilité qu’eut le greffier, jusqu’à la fin, de s’établir près de l’auditoire, les déménagements entraînés par les changements de titulaires, expliquent la disparition totale des archives jusqu’à 1640 ; du moins à cette date la vigilance de Richelieu avait imposé une meilleure tenue (12). Le 23 juin 1786 encore, l’amiral de France se plaignait du désordre des papiers, et imposait à ses officiers de faire, à la fin de chaque mois, une liasse des affaires jugées, et tous les ans d’en faire une particulière à chaque objet (13).

			Le greffe du tribunal de commerce, héritier légal de ces archives à la Révolution, les conserva pendant un siècle et refusa de s’en dessaisir avec opiniâtreté ; il fallut de nombreuses démarches depuis 1869, un vœu du Conseil général de la. Gironde en 1878, un autre du congrès de géographie en 1882, et un décret du Président de la République enfin, du 3 septembre 1888, pour qu’elles fussent déposées aux Archives de la Gironde.

			A Bayonne, la chambre de commerce a conservé un petit fonds de l’amirauté de cette ville, postérieur à l’incendie du greffe, en 1710.

			Dans l’exposé que nous avons fait de la classification du fonds de l’amirauté de Bordeaux, la comptabilité des congés de navires ne paraît pas ; le receveur de l’amiral tenait en effet un bureau séparé ; ses registres, vérifiés depuis 1709 par le lieutenant général, et ses états statistiques qui auraient été si précieux pour nous permettre de fixer le mouvement des navires, n’ont pas été joints à la collection, et ont disparu à la Révolution. Toutefois, les douze derniers registres de congés et de commissions, tenus de 1786 à 1791, avaient été réclamés par le secrétariat général de l’amiral de France, qui ne tenait pas à ce que les liquidateurs de son office en eussent connaissance. Ils existent aux Archives nationales dans le fonds du secrétariat de l’amirauté, sous les cotes G5 43 à 54 ; ce même fonds renferme quatre cartons de titres de propriété et de contrats de fermage du greffe de l’amirauté de Bordeaux (G5 111 à 114) ; enfin les cartons G5 3 et G5 8 renferment la correspondance échangée, dans la deuxième moitié du xviiie siècle, entre le secrétariat et le siège bordelais.

			Quant à la législation et à la réglementation de la compétence de l’amirauté et des questions connexes, l’énumération des recueils consultés serait longue si elle devait être complète. Il y avait les registres d’enregistrement de l’amirauté de Bordeaux, la série A des Archives de la Marine et de nombreux matériaux réunis sous forme de mémoires, d’analyses ou d’inventaires des xviie et xviiie siècles, à la Bibliothèque nationale ; signalons ceux du fonds Moreau, notamment le recueil 1340, la collection Joly de Fleury qui a recueilli les papiers de La Reynie, enquêteur de Colbert pour l’ordonnance de 1681, le recueil 825 de la collection Clairambault, le manuscrit 21261 des Nouvelles acquisitions françaises, intitulé : « Principes des ministres sur la marine », depuis 1669 jusqu’à 1723, dû à Pidansat de Mairobert (14), etc.

			4. Le dépouillement des fonds d’amirauté aurait été insuffisant si nous ne l’avions accompagné d’un examen des papiers des autorités qui furent en rapport avec l’amirauté.

			Le fonds considérable du ministère de la Marine, aujourd’hui aux Archives nationales, était le premier à tenter notre curiosité, d’autant qu’il n’a pas encore été exploré par les historiens bordelais. Quelle mine pourtant à partir de Colbert, le fondateur du secrétariat d’État de la marine ! La collection A1 (ordonnances, édits, arrêts), commencée par Pierre Clairambault nous a fourni des textes réglementaires. La série B1, dans la partie intitulée « Despesches du Ponant », garde les copies des lettres envoyées par le secrétaire d’État à l’amirauté de Guienne. Devaient être consultées les séries B2 (ordres du roi) et B3 (lettres reçues) ; on trouve dans celle-ci les missives de l’intendant de Bordeaux qui complètent les minutes des archives de la Gironde, et éclairent le rôle maritime de ce fonctionnaire. La série C4, relative aux classes, aux amirautés et à la police de la navigation, contient de beaux rapports d’inspection des amirautés, tel celui du commissaire départi Chardon, en 1783, particulièrement détaillé (C4 175) La série C5 concerne la police de la pêche, et l’article C5 23 notamment est composé de procès-verbaux sur la pêche en mer pratiquée en Guienne et Gascogne (1727). Nous n’aurions pu tout dépouiller, du reste l’abondance des détails se ramène forcément aux mêmes types d’activité, à des rapports ou à des enquêtes voisines, à des décisions ministérielles analogues. Nous avons fait toutefois des sondages assez larges pour fixer notre opinion, sur des groupements d’articles tels que C4 225 à 243, 19 volumes in-folio contenant des documents divers sur la charge d’amiral et sur les amirautés.

			Nous n’avons pas cru en être quitte avec le ministère de la Marine sans vérifier quelques manuscrits que possède encore le service historique ou la section hydrographique (15).

			Le secrétaire d’État des Affaires étrangères était chargé de l’administration de la Guienne ; on trouve aux archives de ce ministère des documents importants pour la situation de la marine sous Richelieu, et pour les réformes apportées par le cardinal (Mémoires et documents, 778-813) (16).

			L’amirauté était soumise aux arrêts du Conseil d’État qui légiférait en matière maritime, et elle était en relation de correspondance avec le Conseil de commerce ; les fonds de ces deux institutions, si importants aux Archives nationales, ont fait l’objet de bons inventaires publiés qui ne dispensent pas de recourir aux dossiers eux-mêmes, comme nous en avons fait l’expérience sur plusieurs articles (17).

			Les archives des administrations et des juridictions locales devaient fournir bien plus de lumière encore sur l’activité de l’amirauté, l’administration et la justice maritimes, le mouvement du port, l’évolution du commerce. Citons surtout les deux séries accessibles du Parlement de Bordeaux, l’enregistrement des édits, ordonnances, lettres royaux et commissions d’une part, les arrêts rendus sur appel de l’autre. Les papiers de la juridiction consulaire, conservés depuis l’ouverture de ce tribunal en 1563, ont fourni des dossiers importants, notamment sur les rivalités de compétence avec l’amirauté. Les trois fonds du bureau des finances, de l’intendance (18) et de la chambre de commerce ont été la source la plus importante de notre Livre III, correspondance, enquêtes, statistiques partielles.

			Non moins suggestif aurait été le fonds de l’administration de la Marine à Bordeaux, qui avait conservé les papiers du commissaire ordonnateur depuis Colbert, 51 registres de lettres ministérielles auxquels s’ajoutaient les rôles d’armement et de désarmement, les dossiers des navires, des passes, des feux et balises, les rôles de l’inscription maritime. Cet ensemble de 453 articles, conservé au magasin des vivres de la marine, disparut dans un incendie au cours de la nuit du 20 au 21 mars 1919 (19).

			Les relations avec les autorités urbaines prenaient le plus souvent la forme de procédures acharnées qui, on le devine, ne manquent ni de chaleur, ni de pittoresque. Les archives municipales auraient dû apporter une contribution documentaire de premier ordre. Le sort, si ingrat pour les collections du Sud-Ouest, ne leur fut pas favorable. Plusieurs incendies, celui de 1862 surtout, ont réduit au minimum les archives de la ville de Bordeaux (20). Il est vrai que les belles publications municipales mettent à la portée des érudits des textes précieux ; citons : le Livre des Bouillons (1867), le Livre des Privilèges (1878), le Livre des Coutumes (1890), les Registres de la Jurade, de 1406 à 1422, le Registre du Clerc de ville. Enfin l’inventaire sommaire des délibérations de la jurade de 1751, dit inventaire Baurein, dont sept volumes in-4°, le septième sous presse, n’ont pas épuisé le contenu, sans compter le Recueil des privilèges accordés à la ville de Bordeaux par Charles VII et Louis XI, dont la Commission de publication des Archives municipales a bien voulu nous confier l’édition.

			A Bayonne, des incendies ont aussi diminué les archives de cette ville maritime, quoique moins cruellement ; la série HH, toutefois, où l’inventaire signale de nombreuses pièces intéressant le commerce et la navigation, a été très éprouvée. Séduite par l’exemple de Bordeaux, la ville de Bayonne a entrepris de publier ses anciennes délibérations de 1474 à 1600, en quatre volumes, deux de Registres gascons et deux de Registres français, ensemble que MM. Cuzacq et Detchepare ont complété récemment par trois volumes de Lettres missives des rois et reines de France à la ville de Bayonne.

			Pour nous résumer, ayant le dessein d’étudier une institution dont les premiers linéaments se détachent à la fin du xiiie siècle, nous n’en possédions le fonds d’archives qu’à partir de 1640 jusqu’à 1792. Il nous a fallu, aussi bien pour l’époque antérieure que contemporaine à ce fonds, faire des dépouillements extrêmement variés qui ne pouvaient pas être exhaustifs, mais que nous croyons suffisants pour éclairer la vie de la juridiction étudiée. D’autre part, en faisant entrer dans notre étude l’examen de certains phénomènes économiques qui concernent la navigation et le commerce maritime de la Guienne, nous ne pouvions non plus avoir l’ambition d’embrasser dans son ensemble une vaste activité qui n’était pour nous que le cadre de notre tribunal, ni d’en épuiser les sources documentaires.

			Nous devons nous acquitter d’une dette de reconnaissance, qui n’est pas moins lourde pour être déjà ancienne, contractée à l’origine de nos études, envers Camille Jullian (21) et J.-A. Brutails, qui nous engagèrent à étudier ce sujet, envers M. Paul Courteault, professeur honoraire à la Faculté de Bordeaux, qui nous a fait profiter de sa longue expérience de l’érudition bordelaise. A Londres, deux assistant-keepers du Record Office nous guidèrent dans ce grand dépôt avec une bienveillance que nous ne saurions non plus jamais oublier, MM. Ch. Johnson et A Maskelyne. Enfin M. Marc Bloch, professeur a la Sorbonne, nous a encouragé et très utilement conseillé au cours de la dernière étape de ce travail. Nous voulons lui exprimer ici notre profonde gratitude.
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					Il va sans dire que les séries classiques des Patent Rolls, des Close Rolls, des Charter Rolls, dont les minutieux calendars donnent d’exactes analyses, ont été consultées.

				

				
					Il se complète par le registre des ordonnances du conseil de la reine de Navarre à La Rochelle. Arch. nat. : K ١٠٠. Le fonds de l’amirauté de Marseille débute à ١٥٤٠.

				

				
					Arch. Char.-Inf. :B 174-181.

				

				
					Comparable au registre de recettes et de dépenses pour l’amirauté de Ponant (côtes de la Manche et de la Bretagne), pour l’année 1586. Bibl. nat. :Nouv. acq. fr. 21260.

				

				
					Dans la liasse 567 se trouve un état de la situation de l’amiral de France Prigent de Coëtivy en Normandie, en 1441 ; il prouve la précarité et l’incerti­tude de sa juridiction à ce moment : « N’est la juridiction de Monseigneur que peu de choses, combien qu’il n’a pas tenu aux officiers » ; en revanche, la délivrance des sauf-conduits parait assez régulière. Il n’a pas de force pour se faire obéir, son office est « usurpé, conculqué en universel ». Il est tenu loin des prises.

				

				
					Arch. B.-Pyr :B 2126 à 3068.

				

				
					Ibid. :E 55 à 100, 553-585, notamment les registres de correspondance 570 à 575.

				

				
					Nous avons dû à l’amabilité de feu M. Marrast l’accès de cette collection que nous avons classée au château d’Amou.

				

				
					Arch. Gir. :6 B 2089 à 2110, non mentionnés sur le répertoire numérique du fonds publié en 1913.

				

				
					T. Malvezin, Hist. du commerce de Bordeaux, II, 377.

				

				
					Les contrats d’achat des navires sont insérés de 1683 à 1686 dans le premier registre des rôles d’équipage, 6 B 335, de même que dans le premier registre d’enregistrement, 6 B 1.

				

				
					Saint-Simon, Mémoires, éd. Chéruel, VIII, 30.

				

				
					Arch. Gir. :6 B 18, fol. 18 et v°.

				

				
					Publié par P. Clément. Lettres de Colbert. t. III,2evol., p. 707-712.

				

				
					Recueil des ordonnances sur les amirautés ayant appartenu à Monteil.

				

				
					Le recueil 781 contient de nombreux textes relatifs à la suppression de la charge d’amiral en 1626, de même les articles 817, 1587-1589, etc...

				

				
					N. Valois, Inventaire des arrêts du Conseil d’Etat (règne de Henri IV). P. Bonnassieuxet L. Lelong, Conseil de Commerce et Bureaudu Commerce(1700-1791). Inventaire analytique des procès-verbaux.

				

				
					La liasse C 1682 est particulière à l’amirauté.

				

				
					Rev. hist. de Bordeaux(1919), 58. Ann. du Midi(1919), 243. La collection des certificats de propriété des navires, prélevée sur le fonds de l’amirauté en 1792, a dû périr avec ce fonds.

				

				
					Signalons la collection appelée Fonds Delpitdont les cartons 141 à 145 concernent la marine ; une autre partie de ce fonds est à la Bibliothèque municipale de Bordeaux.

				

				
					Camille Jullian fut le rapporteur de notre thèse manuscrite présentée sur le même sujet au concours de sortie de l’Ecole des Chartes, en 1923.
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			LIVRE Ier : 
LE DROIT ET LES FONCTIONS 
D’AMIRAUTÉ AVANT LA CRÉATION 
DE L’OFFICE D’AMIRAL DE GUIENNE

			Nous avons cherché à établir dans ce premier livre :

			1. Pourquoi et comment s’est formé sur les côtes de l’Atlantique un droit maritime, qui devait amener la création d’autorités particulières chargées de le faire appliquer. Le développement de la navigation entre les puissances maritimes de l’Europe occidentale, l’extension du commerce des vins gascons et saintongeais, notamment entre 1152 et 1290, de communes conditions de vie donnèrent naissance à une « communauté des gens de mer » et à une coutume qui nous est parvenue par des textes célèbres, dont on retrouve l’influence sur les codes maritimes des nations nordiques. Comment la chancellerie d’Édouard Ier, roi d’Angleterre, songea à tirer parti de ce droit, insuffisant à résoudre les conflits internationaux, en se prétendant être investie de son application, est un second problème qui se rattache au premier. A une supériorité maritime de fait, l’Angleterre a cherché à donner une façade juridique pleine de grandeur.

			2. Les premières autorités en jeu furent les administrations urbaines, qui ont eu l’ambition de contrôler le commerce de mer et de juger ses conflits. Leur esprit local, partial, réglementaire, leur interdisait le rôle d’arbitre international ; autour de 1260, il leur fallut passer la main. Quant aux seigneurs côtiers, investis d’une sauvegarde tacite, ils ne sont guère intéressés qu’à leurs droits patrimoniaux qui ne sont, le plus souvent, que des usurpations de la fonction royale.

			3. Celle-ci devait être définie et les fonctionnaires qui en avaient la délégation passés en revue. Pour nombreux que furent les abandons du domaine public par le roi-duc, il fallut que ses officiers défendissent ce qui pouvait lui en rester et assurer les fonctions de justice.

			4. La séparation entre le domaine maritime et le domaine territorial fut opérée, en droit, à l’extrême fin du xiiie siècle, quand fut créé le terme d’ « amiral ». L’histoire du mot était à rappeler, témoignage précieux de toute une série d’emprunts d’usage et de fonctions faits par l’océan à la Méditerranée. Quant à la fonction de ce nouvel officier, elle devait être étudiée dans ses éléments démembrés des juridictions et des commandements territoriaux. L’incertitude des débuts, la crainte des initiatives de la part d’un chef maritime investi d’un pouvoir juridictionnel imprécis, se perpétuèrent jusqu’à la fin de l’institution.
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			CHAPITRE Ier : 
LA COUTUME DE LA MER 
ET LE DROIT D’AMIRAUTÉ

			I. La lex mercatura et la lex maritima. — II. Caractères de la coutume maritime. — III. Rédaction des coutumes. — IV. Le droit de marque et son contrôle. —- V. Les autres fonctions de la communauté. — VI. Le conflit maritime franco-anglais de 1290 à 1337. — VII. Les propagateurs de la thèse de la souveraineté de la mer. — VIII. La théorie de la souveraineté de la mer et le droit d’amirauté.

			Si l’histoire des origines des services publics est obscure, la difficulté augmente quand il s’agit des institutions qui concernent la population insaisissable des marins, la plus indépendante, la plus apte à échapper aux règlements. C’est aussi la population qui est la plus exposée aux dangers des éléments et aux entreprises des étrangers, avec qui elle est sans cesse en contact, celle qui a le plus besoin de s’abriter sous des règles communes et rapidement appliquées.

			Le hasard et les risques de leur existence donnèrent très vite aux marins des côtes de l’Atlantique le sentiment de la communauté de leurs intérêts. Alors que l’association qui régissait les corporations des gens de métier dans les limites des cités prenait un caractère local, et se consacrait à la défense de privilèges exclusifs dans chacune, il importait aux gens de mer de trouver dans n’importe quel port les mêmes règles pour dénouer les conflits d’ordre disciplinaire, ou commercial, qui s’élevaient entre eux, ou avec des marchands (30). L’absence de limites territoriales pour la coutume qui naquit dans ces conditions, élargit la conscience corporative jusqu’aux limites du duché de Guienne, plus loin encore, au xiie siècle-peut-être déjà, quand le souverain Plantagenêt fut le maître des eaux maritimes de France et d’Angleterre.

			I. la « lex mercatura » et la « lex maritima »

			La navigation échappe à la loi féodale, tout comme le commerce de grand trafic sur terre. Le jus mercatorum, que Pirenne a défini comme une coutume née dès l’époque carolingienne de la profession et du genre de vie des marchands, est appliqué par un judex fori recourant à une procédure expéditive. De bonne heure, cette « coutume personnelle des marchands », qui exclut le recours au combat judiciaire, s’est propagée et s’est imposée par la pratique ; de bonne heure, elle a acquis un caractère international.

			Parallèlement à cette coutume, et comme son corollaire, une lex maritima est née des rapports entre les gens de mer ; des règles de procédure coutumière ont été définies et appliquées avant d’être écrites par des tribunaux d’arbitrage formés dans des centres tels que les « cours de la mer » de la Méditerranée ou dans les conseils de prud’hommes des îles de l’Atlantique dans l’île d’Oléron spécialement.

			La communauté des gens de mer de Guienne a pu participer aux traditions de celle de l’Angleterre ou en avoir de similaires. Celle-ci, sans remonter à la classis britannica (31), était née de l’aide maritime apportée par les marins britanniques sur convocation, et de l’existence de flottes réunies en permanence dans des stations dont Charlemagne avait perpétué l’existence (32).

			La vieille constitution des Cinque Ports, en même, temps qu’elle définissait l’aide due par les ports du comté de Kent, leur accordait de larges privilèges (33), Les marins des Cinque Ports avaient le droit de tenir des cours populaires, de jouir du wreck, c’est-à-dire des épaves sur leurs rivages, et même de la liberté du commerce dans tout le royaume (34). En Guienne, Henri Ier réclama l’aide maritime sur le modèle de celle des Cinque Ports, et, si l’on considère les convocations adressées aux marins de Bayonne, Bordeaux, Oléron, La Rochelle, les invitant à rejoindre les marins des cinq villes, et à combattre de conserve, « in comitiva », avec égalité de droits sur les prises, on ne peut douter que les deux corporations n’aient prétendu à un traitement pareil, et qu’elles ne se soient soumises, dans les temps de paix comme pendant la guerre, aux mêmes usages. Le fait dut se produire dès le xiie siècle ; on le constate dans les textes au siècle suivant.

			Il est bien vrai que l’accord de privilèges, en échange d’une aide militaire, soit de nature féodale, et qu’il entraîne pour le roi un abandon de sa prérogative en matière de justice notamment, mais cet état de droit n’a-t-il pas recouvert un état de fait ? Ces libertés de tenir cour, d’élaborer des coutumes particulières, ou mieux la liberté générale reconnue à la population des côtes soumises à la couronne d’Angleterre, était acquise dès longtemps par prescription ; elle avait établi une de ces lois tacites que le souverain était tenu d’observer, sous peine d’y être e contraint (35). La constitution de l’Angleterre, d’origine féodale pourtant, a su faire une part très large à des institutions telles que les cours des « piepowders », des pieds-poudreux, ouvertes aux marchands (36). Ces tribunaux rendaient une décision sommaire pour toutes les disputes qui éclataient aux grandes foires annuelles ; ils définissaient la lex mercatoria. Un viguier y défendait les droits du roi et de ses parcioniers. Il arrivait que les commerçants de Bordeaux, venus pour leur négoce à Londres, à Dublin, étaient invités à entrer dans les jurys chargés d’examiner les contestations élevées dans le commerce des vins ; des privilèges accordés le 30 août 1302, par exemple, leur permettaient de juger eux-mêmes, entre eux, les délits commis par un membre de leur compagnie à l’étranger (37). De la même façon, des marchands de Londres, devenus citoyens de Bordeaux, jouissaient d’une semblable prérogative dans la capitale de la Guienne (38).

			Le contrat commercial d’exportation n’était pas prévu dans tous ses articles, par la lex mercatoria ; le fait du transport, son prix, l’assurance contre les risques de mer, tous les détails de l’affrètement et de la discipline des équipages lui échappaient et ne pouvaient être évoqués devant ces tribunaux. Ici, intervenait la coutume de la mer (39), appliquée par des cours mixtes de marchands et de maîtres de navires. Cette coutume, au moins autant que la loi marchande, s’inspirait de principes communs à plusieurs pays, et elle était observée sur toutes les côtes de l’Atlantique et de la mer du Nord.

			Les institutions d’arbitrage entre nationaux de pays différents avaient un champ d’autant plus libre que les gouvernements étaient plus faibles. Le jour vint où le pouvoir politique, prenant conscience de ses droits et de leur étendue possible, voulut contrôler les rapports commerciaux de ses sujets avec les étrangers. Les tendances des rois de France et d’Angleterre à cet égard différaient. A mesure que la royauté française imposa son administration et sa justice aux côtes du pays, elle se trouva en présence d’une communauté des gens de mer, aux usages particuliers, protégée par la chancellerie anglaise, et invoquée par elle comme un motif d’opposition à l’extension du droit français ; mais elle ne paraît s’être mêlée d’aucune façon à cette situation. En effet, si en gros les terres de Guienne relevaient du droit écrit, les côtes et la mer ne connaissaient que la coutume (40), une coutume née antérieurement à la renaissance du droit romain (41).

			Les ambassadeurs anglais, au cours des négociations avec la cour de France, à la fin du xiiie et au début du xive siècle, surent mettre en évidence les droits réels ou prétendus des gens de mer, et les juristes de Philippe le Bel trouvèrent dans l’existence de cette corporation et de ses usages de grandes difficultés pour l’application de leurs strictes doctrines de droit romain.

			A l’intérêt que peut présenter par elle-même la coutume maritime, s’ajoute celui de l’utilisation qu’a pu en faire la chancellerie anglaise pour ses revendications diplomatiques. Nous verrons par la suite que le « droit d’amirauté » a été fondé sur cette coutume ; essayons de définir celle-ci.

			II. caractères de la coutume maritime

			Le caractère essentiel de cette coutume est d’affranchir en droit une catégorie de justiciables, qui échappaient pratiquement, par leur genre de vie, à toute juridiction. Il s’agit des marins nationaux et étrangers, des marchands qui accompagnent leurs marchandises, du règlement de leurs conflits respectifs ou communs à des membres de ces deux corporations. La loi maritime prévaut, pour les cas qu’elle concerne, sur la loi locale (42). On peut la définir comme une coutume populaire, d’exception, qui s’impose, non comme un droit commercial, mais comme un ensemble d’usages qui s’attache à la personne des marchands et des marins ; elle est, si l’on veut, une branche de la coutume des marchands ; elle a acquis, par acquiescement mutuel, un caractère universel, sans attache avec la nationalité des justiciables. Un ensemble d’usages s’est imposé, s’est transmis, non d’un tribunal à un autre tribunal, mais avec les navires, leurs cargaisons, leurs équipages, leurs marchands (43) ; il s’est fortifié d’une adhésion générale ; il s’est fixé dans l’expérience de prud’hommes ; il s’est exprimé dans les enquêtes faites auprès d’eux chaque fois qu’une juridiction eut affaire avec la loi de la mer. Cette coutume se fonde avant tout sur l’arbitrage, alors même que des juges royaux, des prévôts, assistent à l’audience où on l’applique. Elle est enfin sommaire, dans la nécessité où l’on est souvent d’aboutir dans le cours d’une marée ; elle est débarrassée de toutes les procédures longues et compliquées, comme le duel judiciaire, et échappe à leur enlisement.

			On peut attribuer en gros trois phases au développement de cette coutume ; d’abord orale, voire secrète, elle devient écrite au milieu du xiiie siècle ; enfin, vers la fin de ce même siècle, elle doit se transformer et prendre un nouveau caractère, lorsque la mer devient le champ de franches rivalités nationales. Jusqu’ici les problèmes relatifs au droit des gens ont été résolus d’après une coutume corporative universelle. Restera-t-elle corporative et universelle ? Tout le droit d’amirauté est dans cette question.

			III. rédaction de la coutume

			La phase qui a marqué l’histoire de la coutume maritime vers le milieu du xiiie siècle se caractérise par un effort de rédaction. Il soulève un très gros problème d’histoire juridique sur lequel il ne peut être question ici que d’apporter un certain nombre de réflexions susceptibles de nous acheminer vers notre sujet.

			Notons d’abord la prétention de certains prud’hommes à garder secrètes les traditions orales qui réglaient les différends du commerce maritime. On conçoit que des notables appelés à juger dans ces conditions, quand ils siégeaient dans leur ville, Bordeaux et Bayonne, ne pouvaient être étrangers à l’esprit communal ; entourés de leurs associés, de leurs bailleurs de fonds, ils sont d’une façon ou d’une autre juge et parties ; le transporteur et le marchand étrangers ne peuvent, dans une enceinte close, se sentir libres de toute prévention, ni se confier à un arbitrage où l’on applique des règles secrètes. Et déjà se marque la méfiance que la corporation maritime voue et vouera aux assemblées communales, aux villes si bien défendues du côté de leur port.

			L’attribution de la rédaction de la coutume, des célèbres Rôles d’Oléron, se justifie donc au mieux aux prud’hommes de cette île. Qu’étaient les prud’hommes ? On tend aujourd’hui à ne voir dans ceux qui apparaissent dans les franchises des communautés d’habitants, que de simples notables ; mais, en ce qui concerne ceux qui sont versés dans l’ « art de la mer », on peut être frappé du fait que ces « sages hommes » forment une élite peu nombreuse, souvent mise à contribution, et qu’ils possèdent un sceau, au moins à Oléron (44). Étaient-ils des conseillers attachés à une juridiction, ou des armateurs ou des marchands qui, à l’occasion, remplissaient des fonctions d’arbitres ? Il semble que la diversité de leurs devoirs, relatifs à la défense côtière, au règlement des épaves, des avaries, au ravitaillement, à l’armement, aux enquêtes, aux séquestres, s’adaptaient mal avec un caractère occasionnel. S’ils n’avaient pas l’autonomie, ni toute l’étendue des attributions des consuls de la mer bien connus en Méditerranée, ils se rapprochaient d’eux (45).

			Quoi qu’il en soit, les Rôles d’Oléron s’offrent sous l’apparence d’une collection de cas déjà résolus et de sentences prononcées. A l’imitation de certaines coutumes territoriales (46), les juristes de la fin du xiiie siècle ont invoqué pour eux la garantie et l’autorité des souverains. La tradition était dès lors établie que les Rôles avaient été rédigés sur l’ordre du roi Richard, à son retour de Terre Sainte. On a fait remarquer que pour être vraisemblable, elle aurait dû attribuer ce texte au temps de l’organisation de la croisade et de l’affrètement des flottes de croisés, puisque Richard ne passa pas par Oléron, après sa captivité. Aussi bien l’affrètement de ces flottes s’accompagnait d’importantes décisions d’ordre maritime (47). L’attribution des Rôles d’Oléron au roi de légende répond à plusieurs fins : consacrer leur ancienneté, augmenter leur autorité, suppléer à la défection du prince en cette matière réglementaire. L’imagination populaire en faisant de Richard le Charlemagne de l’océan, faisait la leçon aux rois à qui elle rappelait, à sa façon, les souvenirs grandioses de la sécurité de l’empire. Il n’en reste pas moins que dans les dernières années du xiiie siècle la chancellerie d’Édouard Ier avait pris à son compte la glorieuse attribution.

			Il peut être intéressant de noter que Cleirac nous a donné un texte d’après une copie vidimée de 1266 et authentifiée par le sceau aux contrats de l’île. Or, vers ce même temps, on constate une politique hostile à l’indépendance urbaine ; les privilèges de Bordeaux sont diminués en 1262, ceux de Londres en 1268. Ne faut-il pas voir dans l’attribution d’un rôle plus étendu à certaines corporations du domaine anglais, la contre-partie de cette politique ? Les gens de mer ont pu profiter de nouvelles libertés, ou du moins d’un esprit nouveau, pour dresser le texte de leurs usages dans un endroit libre de tout assujettissement urbain, dans un port de sécurité et d’hivernage.

			De toute manière, le droit municipal, égoïste, exclusif, était en opposition avec la coutume adoptée par les gens de mer et fondée sur des usages internationaux. L’intervention de la royauté donnera à la coutume maritime le caractère d’un statut établi, et elle en tirera à son profit le « droit d’amirauté ». Elle se fera le champion de la population des marchands et des marins contre les privilèges municipaux. Au morcellement féodal, elle opposera la force des associations qui débordent le cadre des fiefs et des villes ; la communauté des gens de mer est la plus curieuse de ces associations ; elle n’est pas la seule.

			Remarquons d’ailleurs que les Rôles d’Oléron comportent eux-mêmes des allusions à une réglementation distincte de la coutume, qu’ils appellent la « loy des mariners » ; or les articles qui se réfèrent à celle-ci ont trait à la discipline des équipages (48). Ils prévoient la punition des maîtres de navires qui usent de faux papiers, ou qui font des « rebelletés », des marins qui débarquent, sans caution, qui font « trespas » contre le pays, ou qui causent des avaries volontaires. Enfin un paragraphe vise le délit de « ceulx qui empledent aucun marchant mariner a la commune loy de la terre de chose appartenant a la loy marine d’auncien droit ». Ces articles rappellent en fait le contenu d’ordonnances d’Henri Ier, de Richard (celle de Grimmesby), d’Édouard Ier (celle de Hastings).

			Il ressort que les parties de cette coutume, qui se réclament de « lois » antérieures, sont des règlements de discipline, visant l’ordre public ou des cas de guerre, donc arrêtés au départ d’une croisade, ou au début d’un conflit. Il semble, à notre avis, que des clercs du roi, juges itinérants et enquêteurs, ou prévôts analogues à ces « viguiers » qui siégeaient dans les cours des marchands, ont pu participer à la rédaction des Rôles d’Oléron (49). Selden déclare nettement qu’ils furent concédés par Édouard Ier, lorsqu’il était prince de Guienne (50).

			Ainsi les Rôles d’Oléron marquent un élargissement de la coutume maritime vers le milieu du xiiie siècle, auquel le prince Édouard et ses conseillers ne paraissent pas étrangers, élargissement sur lequel le même prince, devenu roi, fondera sa politique maritime autour de 1295 (51). Il tend à favoriser les corporations qui établissent leurs sièges en dehors des villes. Il marque sa défiance à 1 égard des communautés urbaines trop puissantes et trop agitées (52). Cette organisation spontanée du métier de la mer, la royauté anglaise va utiliser la force qu’elle représente, au moment où le progrès de la navigation porte sur l’océan l’axe principal des échanges ; peu à peu, arguant de ses interventions antérieures pour cette police maritime, dont Alphonse de Poitiers, saint Louis, Philippe le Hardi s’étaient désintéressés, elle va se proclamer défenseur des flottes de commerce et arbitre des conflits de mariniers et de marchands. A la coutume dite d’Oléron, elle ajoutera un préambule au xive siècle : « Si homme est fait amiral » ; alors la transformation sera complète ; l’association populaire des gens de mer sera placée sous la protection royale ; le Black Book de l’amirauté englobera tout naturellement les Rôles d’Oléron.

			IV. le droit de marque et son contrôle

			Les théoriciens, dont nous signalerons l’œuvre du côté anglais, Philippe Martel et Élie de Joneston, aidés de prélats tels que les cardinaux d’Albano et de Palestrina, ou de l’évêque de Spolète, opposèrent aux négociateurs français, Pierre Flotte et Pierre de Belleperche, une coutume des gens de mer qui n’était pas toute insérée dans les Rôles d’Oléron. « Notre segnur, disaient-ils, ne poelt desturber ladite communaulté de purchacer satisfaction de lur damages susdits, solom les lois et custumes de les terres de Gascogne » (53). Quelle était la coutume gasconne pour régler les dommages maritimes ? C’était essentiellement la réglementation spéciale du droit de représailles, appelé en Guienne le droit de marque. Il faut y voir le droit qu’au moyen âge un gouvernement concédait de capturer les personnes et de séquestrer, jusqu’à une somme fixée, les biens des citoyens d’un autre État dont un ressortissant avait causé un dommage et n’avait pas rendu satisfaction (54). Avant d’être maritime, cet usage avait été pratiqué sur terre. Sur toutes les frontières de la France, on le voit invoqué au moyen âge, sur les frontières de Lorraine (55), le long du Rhône (56), aux Pyrénées (57), comme sur l’Atlantique ; aussi bien les juristes du xive siècle attribuaient-ils au nom de « marque » l’étymologie fantaisiste de « marche frontière »,

			Sur l’origine de ce droit on a beaucoup discuté. Certains auteurs y voient une institution héritée de l’antiquité grecque (58) ou romaine ; d’autres y retrouvent la Faida ou Faustrecht. Il n’est pas nécessaire de recourir à une survivance d’usage germanique ; on s’accorde aujourd’hui à y voir simplement une transformation particulière de la vengeance. Cette institution, déjà relevée en 422 et 537, poursuivit ses progrès en Méditerranée, malgré les efforts faits pour les arrêter. Au milieu du xiie siècle, elle a déjà pris le nom de « représailles », qu’elle conservera, et prospéra dans certaines provinces d’Italie, surtout autour de Bologne, où sa législation prit corps et se développa (59). C’est là que les légistes s’en imprégnèrent ; ils tâchèrent de l’adapter à la coutume de Guienne. « Toutes les communautés civilisées paraissent être passées par un état où il est impossible de dire où la vengeance privée finit et le jugement publie pour offense particulière commence » (60). C’est la guerre privée transposée sur mer.

			Dans le port de Londres, le droit de saisir les biens d’un navigateur inculpé s’exerçait depuis longtemps et portait le nom d’arrest. En Guienne, où la coutume garda longtemps des traces du droit barbare (61), le droit de marque eut une très grande extension. En Béarn, les vicomtes s’étaient arrogé ce droit (62). M. Dumas, après Mas-Latrie, date du xive siècle l’obligation d’être muni de lettres accordées par le prince pour l’exercice du droit de représailles, lettres qui fixaient la somme jusqu’à concurrence de laquelle la reprise pouvait s’élever. Il convient de faire remonter au xiiie siècle les premiers exemples de cette pratique, aussi bien sur terre que sur mer, dans l’ouest de la France.

			Quelques exemples l’attestent ; le premier relevé intéresse le droit commercial terrestre ; c’est un acte par lequel Gaillard Colom, marchand bordelais, créancier du comte de Toulouse et de plusieurs villes agenaises, délivrait des lettres de marque contre les marchands de ces régions et s’emparait de leurs marchandises (63). En 1282, nous voyons le sénéchal de Guienne, Jean de Grilly, rendre une ordonnance pour défendre les arrestations de biens appelées « marques » (64). A partir de 1294, les lettres de marque délivrées par les officiers, tant anglais que français, ne se comptent plus, pour ou contre les bateliers de l’Adour et de la Midouze, par exemple (65). De telles lettres furent accordées aux Bayonnais contre les Castillans, puis suspendues en 1293 (66), d’autres furent lancées contre les Portugais en 1295 (67).

			Malgré l’absence d’un témoignage précis, on peut admettre que l’importance des lettres de marque à ce moment n’est pas sans rapport avec l’influence que les Italiens prennent alors sur les affaires de Guienne. Les marchands lombards étaient devenus les banquiers de la royauté anglaise, ses receveurs en Ponthieu et en Guienne, ses monnayeurs, ses « artilleurs », ses amiraux et ses espions ; nul doute qu’ils n’aient été aussi ses conseillers (68), et que par eux les lois de Pise et renseignement des juristes de Bologne n’aient pénétré en Guienne.

			Le xive siècle s’ouvre en Gascogne sur un inextricable réseau de lettres de marque, elles ne cessent de s’étendre dans les relations avec tous les pays maritimes. Vers 1307, les Bayonnais supplient Édouard II « que les marques autreiees par le roi de France et par ses officiaux en le reaume de France, contre les gents de Bayone, soit en plaisir nostre seigneur le roi et duc de doner nous ses lettres de prieres au roi de Ffrance que lesdites marques soient nules et revoquees », et Philippe le Bel fut en effet requis de les révoquer (69). En juillet 1317, le maire de Bayonne s’associe à la plainte de Marie de Biscaye auprès d’Édouard II, pour faire annuler les lettres de marque accordées contre les Espagnols, puisque la Biscaye était un pays ami (70). De son côté, Philippe VI délivrait, le 22 mars 1333, un acte de cette nature à un Cahorsin de La Rochelle contre les marchands de Southampton (71). En 1350, Édouard III écrivait à son frère, le comte de Lancastre, son lieutenant en Guienne, pour lui faire retirer des lettres accordées à Jean de Vinhac contre les Espagnols et les Portugais (72). Quatre ans plus tard, on en voit de semblables concédées à Thomas de Hampton, sénéchal des Lannes et bayle du Labourd, qui avait été pillé en mer (73), à Noël Blanc, marchand bordelais, contre les habitants de Cork, en Irlande (74). Le sénéchal de Gascogne était commis en 1355 pour exercer la marque sur tous les navires français qui se trouvaient dans le port de Bordeaux, en faveur d’un nommé Nicolas Dobbeson (75). Bien que le 18 mai 1358 le roi d’Angleterre eût chargé le sénéchal de Guienne de faire révoquer les marques accordées sur les biens (76), il revenait sur sa décision, et il en délivrait à William de Wakefield, citoyen de Bordeaux et garde des brefs de Bretagne (77). Si la paix suspendait pour un temps l’activité de cette procédure, la reprise des hostilités s’accompagnait de nouvelles concessions. En 1394, le sire de Pons délivrait des lettres de marque contre Bordeaux, et les Anglais contre les Rochelais (78).

			Abandonnons la chaîne des représailles au siècle suivant (79), en signalant simplement qu’elle se prolonge de la même façon, et que ni le traité de 1453, ni les trêves franco-anglaises du 9 août 1457 et du 7 janvier 1486 n’en rompirent le cours ; mais du moins l’usage des représailles légales se fait plus rare.

			En bref, le droit de marque n’est pas une institution spéciale à la Gascogne ; ce qui est propre à ce pays c’est son importance dans les relations maritimes internationales, sa transformation de moyen de recouvrement privé en une application générale d’une nation contre l’autre ; c’est aussi l’association à ce système de la théorie de la mer anglaise et la prétention du roi anglais à arbitrer le règlement de la marque que nous aurons à examiner.

			Il avait semblé qu’en régularisant le système on lui donnait un statut et on le rendait équitable. L’obligation de faire signer les lettres de marque par les autorités, roi, lieutenants du roi, parlement, sénéchaux, maires, s’accompagnait du droit pour les mêmes autorités de retirer leurs concessions. Parfois même les officiers royaux étaient chargés d’effectuer des représailles au bénéfice d’un particulier bien en cour.

			Bon gré, mal gré, Édouard Ier a dû intervenir dans cette procédure de la guerre privée maritime, dès lors qu’il voulait substituer aux voies de fait de véritables voies de droit. Il va être amené, toujours davantage, à intervenir dans l’examen du grief, à recevoir le refus de réparation du souverain de l’oppresseur, à constituer des tribunaux d’arbitrage (80), à ralentir la poursuite de la marque. Cette intervention amena toutes celles qui devaient suivre.

			Le fait d’opposer aux rois de France des usages bien établis, qui garantissaient théoriquement les marchands du pillage par la crainte de représailles, et par l’espèce de solidarité internationale que le système imposait aux marins, offrait un bénéfice politique au souverain. Il y trouvait un prétexte pour refuser l’évocation des procès de piraterie devant le Conseil du roi à Paris. Les légistes anglo-gascons ne se firent pas faute d’utiliser cet avantage.

			Nous verrons les évêques, seigneurs et villes de Gascogne et d’Agenais, donner l’avis, en 1284, à Édouard Ier qu’il n’avait pas à répondre au ban du roi de France, puisque tous les conflits de frontières étaient réglés par les « gardiens », gardiatores, arbitres élus pour apprécier les faits de marque. Jean de Grilly avait vainement interdit, deux ans avant, cette pratique (81). Les évêques, municipalités, maîtres des nefs adressèrent, par la suite, des mémoires sur la même procédure. Un d’eux décrit les « custumes des marches au roialme de Ffrance » (82), au moment des foires de Champagne (83). Si les parties ne peuvent s’accorder, l’une et l’autre prennent des « esgardeurs » qui examinent la légitimité des prises une à une. Si l’une est trouvée bonne, le contrepreneur rend tout. On renouvelle les réunions jusqu’à ce qu’un accord intervienne, et les affaires sont examinéprobies dans un ordre fixé une fois pour toutes (84).

			Ainsi, sans empiéter sur l’exposé de la formation du droit d’amirauté, nous constatons que le règlement des marques, indifférent à la nationalité des plaignants ou de leurs adversaires, peut servir par lui-même à terminer les différends entre marins anglo-gascons et français ; c’est un moyen susceptible de dissiper de graves revendications et de régler la paix ou d’éviter la guerre.

			v. les autres fonctions de la communauté

			La communauté des gens de mer n’a pas seulement à élire les gardes de la loi de marque, il lui revient encore d’apprécier les cas moins délicats de naufrage et de « wreck » ou d’épaves. Ses prud’hommes, versés dans l’ « art de la mer », ont à régler les incidents soulevés à l’occasion des épaves pour décider qui en est le propriétaire, à quelle indemnité il a droit, ou s’il convient d’en faire l’attribution au sauveteur. On constate, dès la fin du xiiie siècle, que les bayles du littoral commettent dans ces cas-là quatre probi homines pour garder les épaves pendant trois mois, pour faire les enquêtes (85), comme pour veiller aux dangers d’un débarquement (86).

			En 1325, un mémoire anonyme, mais sans doute émané du Conseil de Gascogne, suggère de « faire issir les mariners hors de Baione et ascun sage homme ovesqes eux pur trere vitaylles hors d’Espaigne a Burdeux et a Baione ». Ces prud’hommes, gardiens de la coutume, receveurs des cautions (87), séquestres des épaves, liquidateurs des naufrages, gardes-côtes, garants des affrètements, peuvent accompagner les navires, (comme au même moment les agents de l’amiral), et être délégués pour l’achat de subsistances à l’étranger (88).

			La population maritime jouit encore du privilège d’élaborer et de conserver sa coutume ; elle, est le gardien né des usages qui concernent le commerce par mer. Quand Édouard Ier commence à déléguer des amiraux pour le maintien, l’application, la réforme de la coutume, il confie cette mission parallèlement à la communauté des mariniers. « Que gentz sages de lei soient assignez a amender et déclarer les leys de la mier, jadis ordennez, puppliez en la mier, dans le isle d’Oliroun dount eles sount nomées », ordonne-t-il. Enfin, dans les périodes d’accalmie de la vie internationale, les rois tenaient à ce que les navires qui traversaient la mer de Gascogne ne fussent pas équipés en guerre, et ils chargeaient la communauté des marins d’y veiller et de publier ses défenses. « Les périls de guerre, les défenses d’armes sont gardés par le roi, les amiraux, la communauté des mariniers entendant a notre armée » (89). Pour l’application des traités, le roi écrit directement « a tous ses hommes et feaux de la communauté de toute la flotte et la marine d’Angleterre et de Bayonne » (90). Par conséquent, lorsque le fameux juriste Selden constatait des rapports directs entre la royauté anglaise et la communauté des gens de mer, sa constatation portait sur un usage certainement établi dans la deuxième moitié du xiiie siècle.

			Cette corporation jouissait d’un privilège encore plus honorable, le droit que lui reconnut Édouard Ier de traiter avec les marins étrangers. Cette véritable délégation de souveraineté, plus étendue que celles que nous avons énumérées, avait lieu dès l’époque d’Henri III ; on voit ce souverain, par exemple, réclamer un accord entre les maîtres et mariniers des nefs d’Angleterre et de Bayonne avec les marins d’Espagne « pur gregnour seurté » de l’alliance qu’il avait faite avec le roi « Alfons d’Espaigne ». Au reste, à la veille de chaque guerre, l’amiral a mandat de recevoir l’engagement des maîtres d’observer de tels traités (91). Pendant la guerre franco-anglaise de 1294-1297 l’appel à la communauté maritime fut renouvelé de toutes les façons, et, quand les trêves furent signées, Édouard Ier ordonna à quatre prud’hommes, dans chaque port de son duché, de faire jurer leur observation par les marins normands dès qu’ils prenaient terre (92).

			La fidélité de la communauté des gens de mer de Guienne apparaît comme une condition essentielle de la sécurité et de la vie économique de l’Angleterre à la fin du xiiie siècle, et elle est payée en indépendance et en privilèges. Elle a des usages fixés dès la moitié de ce siècle, et les rois anglais la traitent avec des égards particuliers. Dans les mémoires opposés aux prétentions de Philippe le Bel, les marins de Guienne sont confondus avec ceux des côtes d’Angleterre ; il n’y a qu’une communauté apparente, une même coutume (93).

			En fait, si malaisé qu’il soit de décrire les usages des gens de mer, on voit leur élite de prud’hommes, de sages hommes, chargés d’élaborer la coutume de la mer. On les voit pratiquer et contrôler le droit de marque, qui, de procédure de règlement terrestre, devient le grand moyen de résoudre les dommages maritimes, de leur donner un statut, et d’évincer la piraterie. On les voit investis de pouvoirs spéciaux pour l’examen du droit de prise et du droit d’épaves, pour la répartition des biens aux ayants droit, pour la garde-côte, la police de l’armement, les subsistances, pour l’application de la coutume, des ordonnances, des traités. On les voit même investis, à Bayonne, du droit de passer les « traités de bonne correspondance » avec les Basques du Guipuzcoa. Toutes ces fonctions les apparentent d’assez près aux « consuls de mer » de la Méditerranée.

			En un mot, et ce mot apparaît vers 1295, la communauté assure le « droit d’amirauté ». Édouard Ier se décide à prononcer le mot, et à revendiquer ce droit.

			VI. le conflit maritime franco-anglais de 1290 a 1337

			Comment, de l’existence d’une communauté de mariniers jouissant d’une coutume, la chancellerie anglaise a-t-elle tiré une prétention aussi considérable que celle qui lui fit revendiquer la souveraineté de la mer ?

			Cette thèse fameuse, exposée par Selden au début du xviie siècle (94), n’était que la reprise, notons-le tout de suite, d’une théorie exposée à la fin du xiiie siècle. En bonne méthode, il convient de rappeler les circonstances historiques qui ont amené sa gestation, puis nous étudierons ses inspirateurs, ses propagateurs, l’esprit, si l’on veut, du milieu où elle se propagea. Enfin, nous analyserons à grands traits la théorie elle-même.

			La « paix Louis » de 1259 n’avait jamais été observée complètement sur mer. Saint Louis avait eu à se plaindre des torts faits à ses marchands, non seulement par les marins des Cinque Ports, mais par le prince Édouard lui-même (95). Au fur et à mesure que la rivalité économique s’aggrave, les pirateries augmentent en nombre et en gravité ; elles s’intensifient surtout en 1290. Une flotte normande rendit la situation particulièrement difficile, en assaillant des navires bayonnais en Bretagne, en récidivant devant Royan, et, malgré le serment de paix prêté devant le connétable de Bordeaux, elle recommença au cours de son voyage de retour.

			Aux vendanges de l’année suivante ce furent de nouveaux ravages mutuels, et vainement un chevalier du roi de France vint crier la paix à Bordeaux en 1293 (96). En réponse à la citation de Philippe le Bel, Édouard envoya Edmond, comte de Leicester, de Lancastre et de Champagne, et le comte de Lincoln « por le fet de la mer », qui offrirent de rembourser les dommages causés par les marins anglais et bayonnais (97). On sait qu’Édouard se soumit et fut dupé par son adversaire qui se saisit de la Guienne jusqu’en 1303.

			Une première procédure pour le règlement des conflits maritimes fut proposée par l’ambassadeur envoyé par Édouard Ier, le 15 juillet 1293, Richard de Gravesend, évêque de Londres (98). Il offrit trois voies possibles de jugement :

			1. « Que... ceux qui dient que lour biens ont esté pris sur meer voillent venir devant lui [le roi d’Angleterre], pour leur querele moustrer.

			2. Que deux sages hommes fussent elluz par vous et autre deux par luy, ou qui vous ellissez deux de soun conseil et il deux de vostre, et que lui die quatre sage eussent poer de vous et de lui de appaiser tous les contentz desdites gentz du comencement jusques a la fin, [de faire établir] premerement la vérité, et de faire faire restitucion, si elle dust estre faite.

			3. Et si nulle de cestes voies ne vous plest, pur ce que la court de Rome est tenue de appayser contentz meuz entre cristiens, lui Roy est prestz, pur lui et pur sa gent, de mettre soy de tout desdiz contentz en l’appostoille, si appostoille soit, et q’il, par le consail et par le assencement des cardinals enformez par les parties, face et ordonne ce qu’il verra que sera a faire » (99).

			Richard de Gravesend proposait donc : ou le jugement du conseil royal, pris comme arbitre entre les marins français et anglais, ce qui se serait justifié par l’établissement d’amiraux, ou l’arbitrage de quatre commissaires, qui risquait de ne pas aboutir, ou celui du pape, qui finira par être retenu. « Les griefs réciproques étaient trop récents et trop cuisants pour que l’on pût s’entendre ». La guerre reprit, provoquée par les pirateries de l’une et l’autre marine (100).

			Le conflit fut arrêté officiellement par les trêves de Vyve-Saint-Bavon du 9 octobre 1297 et du 31 janvier 1298. Par sa sentence arbitrale du 30 juin 1298, Boniface VIII, intervenant à titre privé, sous le nom de Benoît Gaëtani, mit fin à l’état de guerre (101). Le pronunciamentum Bonifacii eut à décider sur la validité des prises faites en mer avant la guerre par les marins du roi d’Angleterre et sur l’indemnité de 100.000 marcs d’argent réclamée (102). Le pape se prononça contre la légitimité de ces prises et imposa leur restitution des deux côtés (103).

			Les négociations se poursuivirent longuement, car elles portaient sur de nombreux problèmes. On fit donc des enquêtes sur les origines de la guerre, sur les coutumes qui prévenaient ou qui réglaient en paix ou en guerre les conflits maritimes. Enfin, la chancellerie anglaise, aidée des juristes romains, s’efforça de mettre au jour et de faire adopter par les négociateurs français une nouvelle doctrine de droit maritime international, qui devait faire son chemin.

			La convention de Montreuil-sur-Mer du 19 juin 1299 (104) aboutit à la confirmation de la sentence arbitrale du pape, mais ne régla rien des réclamations maritimes de part et d’autre, malgré l’abondance des dossiers qui furent présentés ; on se contenta de proroger les trêves jusqu’à l’Épiphanie de 1300. Les interventions multipliées du pape, la bulle Unam Sanctam au synode de 1302, préparèrent la voie au traité signé par les deux rois à Paris, le 20 mai 1303 ; cet acte ramenait Philippe le Bel dans la politique traditionnelle inaugurée par le traité de 1259. Il restait toujours à régler la question des indemnités pour les dommages soufferts ; le « negotium interprisarum et supprisarum » restait toujours en suspens (105).

			Les échanges de notes diplomatiques à ce sujet ne furent pas suspendues par la mort du roi d’Angleterre. En 1307, les représentants d’Édouard II se plaignaient des abus commis par le sénéchal français dans l’exercice du droit d’appel de Guienne. L’année suivante, le « défenseur » de ce roi, Élie de Joneston, présentait au chancelier un mémoire sur l’« abandon de Montreuil », cependant qu’on essayait de tourner le droit d’appel par la création d’un juge d’appeaux de Gascogne (106). En fait, les pirateries continuaient comme par le passé, et les Bayonnais réclamaient le retrait des lettres de marque que Philippe le Bel avait lancées contre eux (107).

			Les deux rois s’entendirent en 1310 pour revoir une fois de plus les prétentions réciproques et pour tenter d’aboutir ; leurs commissaires se réunirent à Périgueux, le 27 avril 1311. La documentation réunie par les juges de Guienne, par les enquêteurs envoyés de toutes parts dans cette province était considérable ; les torts subis tant par les sujets que par Édouard II lui-même dans son domaine furent exposés (108) ; des doléances analogues transmises par les Rochelais furent présentées du côté français ; les négociations n’aboutirent pas. Les rois de France et d’Angleterre, également affaiblis et absorbés par les querelles intérieures, ne manifestaient pas d’intentions agressives, mais ils étaient hors d’état d’imposer la paix à leurs marines, et d’empêcher leurs sénéchaux d’intervenir et de commettre leurs abus de l’autre côté de leurs frontières. Vainement encore, on signa en 1318 une trêve de quarante ans particulière aux marins gascons et normands ; on discutait encore trois ans après sur le règlement des prises maritimes faites avant et après 1297.

			La guerre provoquée en 1324 par l’incident de Saint-Sardos fut l’occasion d’intensifier les pirateries. A la paix, en 1327, on convint de procéder à la restitution de toutes les prises, ce qui ne faisait qu’ajouter une difficulté de plus à toutes celles qui s’étaient accumulées. En somme, quand la guerre de Cent ans éclata en 1337, elle durait déjà depuis quarante-sept ans sur mer, à peine coupée de trêves incertaines (109).

			Il faut donc tenir compte d’une situation de fait si l’on veut comprendre le succès de la thèse de la souveraineté de la mer, c’est l’hostilité constante entre les marins normands et les marins bayonnais et bordelais. Les revendications des gens de mer d’Édouard Ier à Édouard III sont soigneusement recueillies par leurs ambassadeurs et leurs défenseurs, et, quels que soient les moyens essayés pour les apaiser, au cours des innombrables réunions diplomatiques qui s’étendirent sur quarante ans, on ne put y parvenir.

			VII. les propagateurs de la thèse de la souveraineté de la mer

			Au xiie siècle, les républiques italiennes, Gênes, Pise et Venise surtout, pour assurer leur suprématie mercantile, avaient conçu la prétention d’affirmer que la mer était leur domaine. Ce fut la forme juridique que prit leur ambition jalouse d’un monopole commercial, et le prétexte de guerres où quelques-unes trouvèrent leur ruine (110) : Gênes surtout revendiqua la possession de la mer ligurienne, et, autour de 1170, profitant de sa prédominance sur Pise, réussit à faire reconnaître plus ou moins sa thèse par le comte de Toulouse ; le pape Alexandre III prit une position opposée et essaya de faire reconnaître le principe de la liberté des mers (111).

			Les Génois n’ont-ils pas suggéré aux juristes anglais une thèse qui permettait à ceux-ci de soustraire au droit d’appel du Parlement de Paris tous les procès relatifs aux causes maritimes ? Ce n’est qu’une hypothèse, mais elle est admissible, si l’on considère qu’au début de la guerre de 1294, comme au début de la guerre de Cent ans, Édouard Ier et Édouard III firent appel à des navires génois, avec leurs équipages et leur matériel, et qu’ils confièrent à leurs chefs des fonctions importantes, connétablie de Bordeaux, vice-amirauté de Guienne (112). Selon les théoriciens génois, la mer territoriale languedocienne, provençale, italienne, dans une zone de 60 milles (113), c’est-à-dire dans les limites de possibilité de la navigation de ce temps, relevait de sa puissance maritime ; quoi d’étonnant à ce qu’ils aient suggéré à leurs collègues anglais d’émettre la même prétention sur les côtes françaises de l’océan et de la Manche ?

			Les canonistes estimaient de leur côté que les problèmes de droit international relevaient de leur compétence. La papauté se considérait comme la protectrice du commerce international ; elle intervenait aux foires de Champagne où se scellaient des accords sous sa garantie (114) ; elle connaissait de la coutume des « recréances » qui y était appliquée, et des représailles que les gardes des foires avaient le droit d’appliquer sur les biens des Lorrains, par exemple, qui avaient pillé des marchands. Il est significatif qu’une note à cet égard ait été transmise à Édouard Ier de la part des évêques, nobles et villes de Gascogne (115).

			Mieux encore, la papauté se considérait comme l’arbitre des questions internationales sur mer. Nous avons vu Alexandre III intervenir en défenseur de la liberté des mers. Innocent IV s’était intéressé au sort des navires naufragés sur les côtes de Guienne (116). La fameuse démarcation d’Alexandre VI du 4 mai 1493, entre les possessions espagnoles et portugaises, est la démarche la plus connue de cet arbitrage supérieur pontifical sur la zone maritime (117). Le conflit entre les flottes anglaises et françaises de la fin du xiiie siècle était l’occasion d’une intervention sensationnelle pour Boniface VIII.

			Son arbitrage paraissait facilité du fait que le clergé exerçait en Gascogne une action prépondérante (118). En majeure partie d’accord avec la royauté anglaise, l’action des évêques tend à développer dans ce pays le droit coutumier, en définitive bien plus observé que le droit écrit (119). En l’année 1284, les prélats de Gascogne et de l’Agenais se plaignaient au roi d’Angleterre des devoirs que le roi de France réclamait d’eux pour la guerre d’Aragon, et ils joignaient leurs plaintes à celles des seigneurs et des communautés urbaines pour défendre la « liberté » du pays. On les vit, en même temps, refuser le jugement du Parlement de Paris (la Curia), pour les procès dont l’examen pouvait, d’après les conventions de paix, être confié aux autorités particulières aux régions frontières, à des juges communs élus de part et d’autre, qu’on appelait « esgardeurs », et qui jugeaient selon la loi ou la coutume de la marque (120). Leur tactique de refus du droit écrit pour s’abriter derrière les procédures coutumières, était déjà indiquée par eux aux juristes d’Édouard.

			En 1298, ces mêmes évêques font des reproches et apportent une grande « resturbancie » au pape, après son arbitrage mais par zèle ; ils critiquent son intervention, attendu, disent-ils, « q’il ne porra faire entre les roys... aucunes proces arbitrel par reson des compromis faitz... en ledit pape, comme en privé personne, a Benoit Gautier » (121). Ils lui reprochent également d’avoir fait signer, pour cinq ans, des trêves au sujet de l’Écosse, qu’ils prétendent « estre aspartenance a l’Église de Rome..., a grant damage et deshonnur le Roy d’Engleterre ». On dirait que l’esprit d’Etienne de Langton, le célèbre archevêque qui excommuniait quiconque désobéissait à la Grande Charte, avait gagné les prélats de Guienne. A la fin du xiiie siècle, les clercs communiquaient aux communautés des villes ou des métiers les principes et les méthodes de la représentation corporative, et leur suggéraient des moyens de défense contre la royauté française (122).

			Le rôle des envoyés du pape (123), qui eut un instant la garde de la province, fut donc important dans l’élaboration des textes coutumiers en Guienne à cette époque. Dès 1294, les cardinaux a latere d’Albano et de Palestrina tentèrent de faire signer un armistice par les deux rois. En 1295, ces deux prélats s’assemblèrent devant Édouard Ier, avec Edmond, le frère du roi, et Me Jean de Lacy, pour examiner les origines de la guerre maritime et les dommages causés par les marins normands à la flotte anglaise (124). En « 1301, l’évêque de Spolète, légat du pape, parcourut la Guienne en revenant d’Angleterre. La cour de France apprit qu’il réunissait les nobles, les prélats et les bourgeois... pour leur lire des lettres du pape en vue d’exciter des troubles (125). Il n’hésitait pas à s’adresser directement à la population. L’opinion des conseillers de la papauté, d’autre part, s’est exprimée dans une note de 1322, prise par un secrétaire d’Avignon. Il reconnaissait, comme la cause essentielle des désordres de Gascogne, le manque de coutumes écrites (126).

			La mission remplie par l’évêque de Spolète n’était peut-être pas, comme le prétendaient les conseillers de Philippe le Bel, de fomenter des troubles. Il paraît avoir cherché à susciter des enquêtes dans les cités gasconnes, et surtout dans les ports, pour définir l’état de droit des municipalités, des corps de métier ; il cherchait à faire rédiger des coutumes que l’on pourrait ensuite opposer aux prétentions du roi de France. Si donc Boniface VIII ménagea Philippe le Bel en Flandre, il combattit sa pression sur la Guienne avec subtilité, en accord avec la chancellerie de Londres (127).

			Le succès, au moins moral, du pronunciamentum Bonifacii de 1297 et de 1302 est attesté par le soin pris par Philippe le Bel d’affirmer auprès des villes du Sud-Ouest que, dans le compromis passé avec Édouard Ier, « il n’avait nullement été question de porter atteinte aux privilèges locaux ».

			L’arbitrage pontifical, sinon en soi, du moins dans le mouvement qu’il provoqua, intéresse donc l’histoire de la coutume maritime, puisqu’il motiva des enquêtes sur le contenu de celle-ci (128). La recherche portait avant tout sur les droits des gens de mer, sur l’importance et l’exclusivité de la voie d’arbitrage pour régler leurs différends et leurs marques. Sans doute, Philippe le Bel n évitait pas à l’occasion les recours à l’opinion publique, mais en Guienne, ses adversaires répliquaient par des procédés analogues ; le roi de France fut obligé à son tour de s’informer des usages maritimes dans son domaine ; on le voit ordonner une enquête à La Rochelle, sur le droit de représailles qu’invoquaient de leur côté ses marins en 1301 (129) ; et l’enquête était renouvelée trois ans après (130).

			En 1302, c’est au tour des « procureurs des mestres et mariners des nefs » anglaises et bayonnaises, de reproduire dans leurs « mostrances et requestes » les doléances des prélats gascons (131), puis proposer au pape l’étude des arguments par lesquels ils tentaient de justifier leurs prises faites en mer (132). Il semble donc qu’il y a, sinon entente, du moins une similitude d’argumentation de la part du clergé et des gens de mer, et les arguments fournis ont le meilleur accueil auprès des clercs de la chancellerie anglaise qui vont les reproduire à satiété jusqu’au début de la guerre de Cent ans.

			VIII. la théorie de la souveraineté de la mer 
et le droit d’amirauté

			Il résulte des réclamations faites, tant par le clergé gascon que par les gens de mer (133), que la distinction faite aujourd’hui entre les problèmes du droit des gens et ceux du droit privé n’était pas reconnue vers la fin du xiiie siècle (134). Le souverain laissant aux navigateurs eux-mêmes le soin de se protéger, le règlement de tout ce qui intéresse les armements, l’enquête sur la validité des prises et leur attribution, il est naturel que ceux-ci n’aient voulu connaître que la procédure d’arbitrage des faits de marque, pour régler leurs différends avec les marins normands.

			Édouard Ier y voyait le grand avantage d’éviter, en ce qui les concernait, le relèvement d’appel au Parlement de Paris, le pivot de sa politique gasconne. Il lui fallait aller plus loin encore, et prétendre que cette procédure d’arbitrage était la seule admissible. Aussi bien, il l’affirme, en reprenant à son profit la thèse des glossateurs italiens, il est le seul maître de la mer. Le problème essentiel pour lui étant celui de la suzeraineté du roi de France, il l’écarte, au moins pour les conflits maritimes, en s’attribuant une juridiction supérieure en ce domaine.

			La distinction entre la mer territoriale et la haute mer n’existait pratiquement pas (135) ; l’étendue juridique de la mer s’arrêtait à l’extrême limite de la navigation. Or, cette mer environnant les côtes de France, Henri II l’avait possédée, presque en totalité. Henri III avait pu reconnaître l’abandon des provinces maritimes de Normandie et du Poitou, mais il n’avait pas été question des côtes, ni de la mer dans le traité de 1259 ; les îles anglo-normandes et Oléron lui avaient été laissés (136) ; la question de la Saintonge avait été réservée dans le traité, ainsi que bien d’autres problèmes ; les conditions de l’appel n’avaient pas été prévues, aucune distinction faite entre les procès maritimes et les autres. Le vassal va tenter là de refuser toute immixtion du suzerain.

			D’autre part, les conflits entre les marines deviennent si aigus, qu’ils menacent tous les jours de faire éclater la guerre. Philippe le Bel, après Philippe III, ne cesse de se plaindre des pirateries anglo-bayonnaises. Il devient de plus en plus aléatoire de laisser à des arbitres, élus par les parties, le règlement de ces problèmes. Les Français objectent que le système de l’arbitrage a une efficacité des plus incertaines, que « les innocents étaient fréquemment punis et les coupables impunis », et que c’est de là que viennent les guerres et les conflits (137). La solution pour Édouard Ier est de se faire reconnaître comme le souverain de la Manche et de l’océan, lui, successeur du roi Richard qui fit publier les rôles d’Oléron, protecteur de la coutume maritime. Dès lors, les représailles perdent leur caractère privé, puisqu’il suffit de les soumettre à l’autorisation préalable du souverain ; la course se régularise et, contrôlée, devient un moyen de recouvrement régulier ; ses abus les plus graves peuvent être réprimés ou prévenus.

			Telle est la raison d’être d’une thèse qui méconnaît le droit naturel (138), pour faire appel à un droit de seconde origine justifié par la situation géographique de l’Angleterre et par son histoire.

			Elle est connue d’après l’exposé qu’en fit trois siècles plus tard Selden, qui dédiait son Mare clausum à Jacques Ier, en 1625 ; mais, si la mise en forme appartient à cet auteur, les arguments qu’il fournit sont avant tout empruntés aux mémoires juridiques rédigés pour Édouard Ier, entre 1295 et 1303, recopiés et repris sous Édouard II et Édouard III. Le plus connu porte le nom de Fasciculus de superioritate maris, et il est dû au principal défenseur d’Édouard Ier, Philippe Martel (139).

			Les mémoires justificatifs du droit d’amirauté s’appuient sur la coutume de la Gascogne et la pratique du droit de marque. Ils invoquent le droit des îles. La propriété de Jersey, Guernesey, Oléron serait, d’après eux, le signe tangible de la souveraineté de la mer anglaise (140). La thèse est encore justifiée par le fait que le roi a l’interprétation, la publication, l’amendement des lois, statuts et édits (141) accordés par ses prédécesseurs au sujet de tous contrats et délits passés et perpétrés sur la mer (142). Quand des princes étrangers ont voulu passer en Angleterre, ils ont demandé des sauf-conduits au souverain, donc celui-ci est en possession du contrôle des passages. Il a aussi la police et le règlement de la pêche (143). Il jouit du droit d’« arrêt » sur tous navires, même en pleine mer, en cas de mobilisation navale.

			Un droit consacre ces pouvoirs, c’est le droit d’amirauté (144). Il est formulé dès l’apparition d’une fonction et d’un titre d’amiral. Le roi d’Angleterre proclame que son dominium maris s’étend jusqu’aux côtes de son adversaire ; celui-ci nomme-t-il, à son tour, des amiraux, il récuse leur titre et leurs attributions (145). Lui seul a le droit d’en désigner avec une juridiction immédiate et ordinaire sur tous les marins, avec un devoir de sauvegarde et de tutelle sur eux, et il confie à ces officiers le maintien de sa souveraineté sur mer (146).
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					Dès 1296 le pape était intervenu, puisque Edouard Ierenvoyait alors à ses sujets de Gascogne l’ordre d’obéir aux cardinaux d’Albano et de Palestrina, chargés de l’armistice. Chancery Miscell.,bundle 27, file 3, n° 43. Le 7 janvier 1297, Edouard Ierpromettait d’indemniser l’arrêt de vaisseaux flamands. Ibid.,bundle 33, file 2, n° 19. Le 8 mars il rendait une ordonnance concernant les navires anglais. Le pape de son côté envoyait l’évêque de Toulouse pour mettre en la main pontificale la Guienne. Bibl. nat : Franc., nouv. acq.7005. Les trêves d’octobre 1297 et de janvier 1298 furent prolongées par le légat agissant en médiateur, à Montreuil-sur-Mer, le 19 juin 1299, jusqu’à la paix enfin signée le 20 mai 1303. E. Déprez, Les préliminaires de la guerre de Cent ans, 12-13. Dumont, Corps universel diplomatique,I, part. 1, 308.

				

				
					Chancery Miscell.,bundle 29, file 6, n° 3. Chancery Dipl. Doc.,file 30, n° 7.

				

				
					Rymer, Fœdera,I, part. II, 895.

				

				
					G. Digard, Philippe le Bel et le Saint-Siège de 1285 à 1304,I, 387.

				

				
					Déprez, Les préliminaires de la guerre de Cent ans,14.

				

				
					Commission donnée à Jean de Bretagne pour appointer ce juge, 2 août 1310. Chancery Miscell.,bundle 30, file 1, n° 17.

				

				
					Balasqueet Dulaurens, Et. hist.,III, 59. Parmi les faits de piraterie signalons la prise faite par Richard de Bruquefont, de Yarmouth, sur Jean le Maistre, du Polet-sur-Dieppe, en 1305 ; la saisie d’un navire flamand sur les côtes de Bretagne, en 1310 ; les pirateries de Bernard du Pin, de Bayonne, en 1313, etc... ChanceryMiscell.,bundle 29, file 6, n° 13 ; bundle 27, file 6, n°s6 à 76 ; file 8, n° 27. H. Cole, Documents illustrative of English history, XIIIthand XIVthcenturies,27.

				

				
					Le texte de ces enquêtes fut recopié sur le cartulaire D de Gascogne. Gouron, Essai de reconstitution du Trésor des Chartes du château de Bordeaux, 27.

				

				
					Rymer, Fœdera (1745), II, part. II, 107. La Roncière, Hist. de la marine, I. 380. Nouv. rev. du droit (1905), 322, n° 1. Dumas, Etude, 10.

				

				
					Hautefeuille,Hist : des origines du Droit maritime internat., 14.Gidel, Le droit intern. public de la mer, I, 129.

				

				
					J. Valéry, Le pape Alexandre III et la liberté des mers, Paris, 1907. Extr. de la Rev. gén. de droit intern. public. Saint Ambroise avait écrit : « Geometram audivimus, thalassometram nunquamaudivimus ».

				

				
					Nous avons fait allusion à l’aide italienne. Supra,§ IV. Notons ici que Gênes semblait conjuguer son effort avec celui de l’Angleterre pour refuser à la France son indépendance maritime, quand elle revendiquait en 1340 le droit d’autoriser les Languedociens à trafiquer sur mer, en vertu d’accords passés avec Raymond V, comte de Toulouse. Hist. gén. de Languedoc,IX, 1179.

				

				
					Sur ce point, Hautefeuille renvoie aux De rerum divisione, De nautico fœnore, De represaliis.

				

				
					Bourquelot, Mémoires de l’Acad. des inscript.,2esérie (١٨٦٥), V, ١٨٣.

				

				
					« Ce sount les custumes des marches au roialme de Ffrance :

					Primerement, quant prise ou trespas sount faitz entre les marchitz, especiaument des ministres le roi de Ffrance et des seigneurs marchitz de l’empire, comme du comite de Bar, du duc de Loreyne et du comite de Burgoine, et si les parties voillent venir a recouvrer les prises ou contreprises, recreaunces se devoient faire.

					C’est assavoir du primer preneur et la recreaunce faite, li contre-prenour doit rendre, et ceo fait, l’en prent jour en marche pur savoir des prises et contreprises, coment elles ount esté faites, et, a la jornée, si les parties ne se poent accorder, elles prenent « esgardeurs », c’est assavoir chescune partie un homme ou deux, ou tantz commelour plest ou semble que bon soit, pur jugier et pur appeser les descortz entre les parties. Et l’on va primerement sur la primer prise, si elle fut faite a droit ou a tort. Et, si elle est trouvée malveise, le primer prenour rent tous les damages. Et, si elle soit trouvée bonne, le contre-preneur rend tout. Et, si les esgardeours ne se poount acorder, i1s pount prendre unealtre jornée, ou plosurs, et devoient aver conseil de ceux qui scevent des custumes des marches.

					Item, si ascune privée personr, qui ne soit sergeant ou ministre du seignur marchiz, prenoit sur l’autre marchiz, li marchiz susdit de cele privée persone n’est tenu a faire recreaunce, ne a venir en marche pur ce fait ; mais il doit faire de son subget. 

					Item, si un des marchis ad pris sur l’autre, et si lesdiz marchiz font tant q’i1s se assemblent en la marche pur garder sa recreance, se affiert de la prise faite, celui sur qi l’en ad pris ne poet countregagner le preneur, santz tort faire, jesqes a taint q’il soit regardé en mesme la marchée, si recreance afferroit.

					Item, quant les marchis ou lour ministres se partount de la marche, et ils prenont journée pur returner en la marche ; quand il viegnent, ils devont prendre le cas sur lequel ils s’empartirent avaunt, santz altre prendre, ne le devient lesser, pur q’entre deux, ne de novel, soit avenu ». Chancery Dipl.Doc., bundle 30, file 7, n° 19.

				

				
					E. Berger, Registres d’Innocent IV, n° 1572.

				

				
					Gidel, Le droit intern. public de la mer, I, 201-203.

				

				
					Le fait a été signalé par le chanoine Allain, extr. de la Rev. des quest. hist.(oct, 1895) ; 24, 56. Guérard, Documents pontificaux, I, 94, n° 1.

				

				
					Archives municipales de Bordeaux, Livre des Coutumes, XX. En 1203, Jean sans Terre concède aux archevêques de Bordeaux le pouvoir de donner des coutumes et des établissements. Gouron, Catalogue des chartes de franchises, n° 37.

				

				
					« Que, sub pacum convencionibus paterunt aliqualiter comprehendi, et in daminiorium confinibus per judices communes ad modum arbitrii electos, esgardiatores nuncupatos, secundum legem seu consuetudinem marke vulgariter nuncupatam, terminari ». Chancery Miscell.,bundle 30, file 1, n° 5. Il faut distinguer ce gardiator-arbitredu gardialor-protecteur qui a pour mission de protéger une personne placée sous la sauvegarde du roi, telle celle qui fait appel des juges du roi d’Angleterre au Parlement de Paris. Le plus ancien exemple du gardiator-sequestre,de 1286, a été justement relevé en Guienne. E. Perrot, les cas royaux,137, n. 1. J. Fourgous, dans L’arbitrage dans le droit français auxxiiieetxivesiècles,35-36, a déjà signalé le recours à l’arbitrage comme un moyen de protection contre la royauté.

				

				
					Guillaume de Nogaret se servira de cette distinction proposée par Boniface lui-même et que lui reprochaient les évêques gascons, entre sa personne souveraine et sa personne privée.

				

				
					Barker, The dominican order and the convocation of the Commons,1913. Vanderpol, La doctrine scolastiqne du droit de guerre.Dans sa Somme théologique,Ramon de Penafort énonçait en 1238 la théorie du droit commercial. — Notons que les Templiers avaient exercé un grand rôle sur la marine aquitanique après les premières croisades ; un d’eux recevait encore les revenus royaux sur la navigation de Guienne au temps d’Henri III, mais, le 18 octobre 1242, ce même roi interdisait aux maîtres des galères de Bayonne et à tous les « galiotiers » à son service d’accepter des Templiers de La Rochelle des sauf-conduits antérieurs à la guerre. Champollion-Figeac, Lettres de rois,I, 68. Sur les côtes d’Angleterre les évêques jouaient, encore au xivesiècle, un rôle important dans les mobilisations navales ; ils vérifiaient les armements, recevaient les serments des équipages.

				

				
					Sur la politique pontificale à l’égard des rois d’Angleterre, voir Mollat, Lettres communes de Jean XXII (1316-1334), Introd. Déprez, La papauté, la France etl’Angleterre, 12-14.

				

				
					Flores historiarum. Ed. H. R. Luard (Coll. M. des R.), 278-279.

				

				
					Lavisse, Hist. illustrée, III, part. II, 300, note 2.

				

				
					La Gascogne « quasi sine lege et sine rege vivatur ». Guérard, Documents pontificaux sur la Gascogne. Pontificat de .Jean XXII (1316-1324), I, 74, 119, 215,n. 1.

				

				
					Voici un passage savoureux d’un rapport des ambassadeurs anglais sur les négociations avec·Pierre Flote : « Les messagés de Ffrance cy nous lour reprîmes moult de lour covetise ... Semble que vostre entencioun est de forclore le roi d’Engleterre de quant qu’il ad de cea la mer. Et tour respondi Pierres Fflotfes en surriant : Certes. Sires, vous dites voir ». Chancery Miscell., bundle 27, file 3, n° 30.

				

				
					Chancery Miscell., bundle 30, file 7, n° 19.

				

				
					Ibid., no 18. « Verba inqueste facte de mandato Ffrancie Regis. apud Rupellam, anno gratie 1331, super depredationibus factis in mari, sigillate sigillo Ffrancie Regis, quam habet Adam. de Burgundia, civis et vinetarius Londonensis : A la parfyn nous, juge et lieutenaunt devaundit, par la vertue des dites letres roials, del usage et custume de la mier, en tieles rapines venaunz ou emergeauns, avoms fait faire informacion ou enqueste par le provost de La Rochele, par laquele enqueste est provée que, si ascoun marchant est robbé en la mier, ou ait esté de ses biens et marchaundises ou autres choses, il est acoustumé et usée, quant cele rapine est faite par les gentz du roiaume d Engleterre au gentz du roiaume de Ffraunce, ou par les gentz du roiaume de Ffrance au gentz du roiaume d’Engleterre, les robbours et maufaisours de ladite rapine ne sount trouvez et autres gens du roiaume ou du païs duquiel lui malfetours sount et demerent, soyent trouvez et demoryent, qe la justice ou les baillifs du lieu, ou des lieux ou ycelles gentz serount trouvez, print et doit prendre et retenir taunz des biens d’ycenx dudit roiaume, jesqes a la satisfactioun et complicement de ladite rapine, quaunt sount necessaires pour la satisfactioun a celui ou a ceux a quiex ladite rapine aura esté faite, ou le damage donnée ; mesmement en ce cas en quel la justice ou lui baillifs sount requis a faire droit en choses dessusdites, soient trouvez deffaillaunz, negligens ou remys ». Chancery Miscell., bundle 32, n ° 22. Cf. Roll 14, n° 27.

				

				
					Ibid., bundle 27, file 5, n° 9.

				

				
					Chancery Miscell., bundle 27, file 3, n° 4.

				

				
					Royal Letters, n°s3407, 3430. Chancery Miscell., bundle 27, file 3, n ° 34.

				

				
					« Mostrances et requestes faites a nostre seignour le roy et a son conseil par les procureurs des mestres et mariners des nefs des ports d’Engleterre et des autres terres annexées a la corone d’Engleterre », peu après l’arbitrage de Boniface VIII de 1297, où ils mettent en avant la nécessité de respecter les « loys ou custumes usés ou le royaugne d’Engleterre et en al mer d’Engleterre ». Chancery Miscell.,bundle 27, file 3, n° 4.

				

				
					Cauchy, Le droit marit. intern.,I, 309.

				

				
					Toutefois il est question de l’alto mari inter costeras Anglie et Flandrie, en 1342-1343. Marsden, Select pleas,XXXVII. Il va sans dire que cette distinction était alors faite ou non selon les besoins de la cause. La notion des mers fermées britanniques, qui s’ajoute à celle de la haute mer et de la mer territoriale, n’apparaîtra qu’avec Selden.

				

				
					Ses juristes parlent de la possession de six îles qui auraient été exclues des obligations d’appel en dehors de leurs limites.

				

				
					« Innocentes frequenter erant punili et nocentes impuniti ». Chancery Dipl. Doc., bundle 30, n ° 7. Les négociateurs français réservaient, bien entendu, le droit de justice du suzerain, et son droit de saisie judiciaire pour faire opérer une restitution au profit d’un sujet lésé ; le plaignant avait la possibilité-, selon la coutume invoquée, de requérir pour cela son souverain en sa cour, en levant la main et en lui offrant d’ester à droit. Bibl. nat. : Souv. acq. franç, 7915, fol. 402.

				

				
					Nys, Les origines du droit intern., 379. Maitland a relevé la glose suivante sur un ms. de Bracton qu’il datait de 1327, année où fut reprise la théorie du Fasciculus :« Et nota quod de jurenaturali minuscuratur in Anglia quam inaliqua regione in mundo, quia RexAnglic vocalur Dominus marcium »Law Quaterly Review(1895), 216. Cité par J. Valéry, Alexandre III et la liberté des mers.Sir Mathew Hale, A Treatise in three parts : De jure maris et brachiorum ejusdem, De portibus Maris, Concerning the Customs of Goods imported and exported (Coll. of tracts relative to the Law of’ England),Ed. F. Hargrave, London, 1787. Brit. Mus. : Harleian Mss.4819 ; recueil de copies d’ordonnances maritimes réunies au xviiies. par un record-keeper, Reley. Ibid. : Additionnal Mss.8982 ; preuves de la souveraineté des mers d’Angleterre. Coke, Fourth Institute,tit. Admiralty, 143. Selden. Mare clausum.Edward, Admiralty jurisdiction,10. LambertMears, The history of the admiralty jurisdiction.

				

				
					Chanoine de Chichester, professeur de droit civil, maintes fois ambassadeur à la cour de Rome et en France, « gardien des procès et mémoires du roi touchant le duché de Guienne », « commissaire, procureur, messager et avocat devant les papes Boniface VIII et Clément V ». Déprez, Mélanges Bémont, 226. English hist. Review,XXIII, 729. Chancery Miscell.,bundle 27, file 5, n°s10, 12, 16, 28 ; bundle 28, file 3, n° 38. Ancient Correspondence,vol. XI, n° 65. Exchequer Dipl. Doc.,n° ١٦٠٢. Il mourut en ١٣٠٦ à Bordeaux pendant ses négociations avec Clément V qui l’avait accrédité auprès de lui le ١١ novembre ١٣٠٥. Le Fasciculus,de 1297-1298, porte la cote Chancery Miscellaneous RollsB 14, n° 15.

					Ses successeurs, Elie de Joneston, Guillaume du Breuil ne firent que reprendre sa thèse. Déprez, loc. cit. Chancery Miscell.,bundle 27, file 5, n° 24 ; file 8, n°11 ; bundle 29, file 6, n° 2.

				

				
					Celle-ci aurait compris les mers territoriales de France et d’Angleterre. Selden prenait prétexte de l’existence des colonies américaines pour affirmer que tout l’Atlantique nord constituait la mer anglaise.

				

				
					« Item, que gentz sages de lei soient assignez a amender et déclarer les leys de la mier jadis ordeinez par les rois d’Engleterre et amendées par le roi Richard, pur les pleyntes des marchans et maryners d’Espaigne et autres terres estranges, come des terres de sa seignurie, a lui faites come al sovereyn de la mier d’Engleterre... ; lesqueles lois furent par ledit roi puppliez en la mier susdite, dens le isle d’Oliroun, dount eles sount nomées ». Mémoire de ١٣٣٦ environ. Chancery Miscell.,bundle 30, file 1, n° 12. L’objet de ce mémoire est d’étudier commentle roi « purra estre mayntenuz en la sovereinetée que ses auncestres soloient avoir en la mier d’Engleterre, et es isles esteans en yceles, quant a l’ordenaunce en la garde des leys, et en la sovereinetée que sesditz ancestres soloient avoir en la terre de Gascoigne, et les aunciennes ffranchises, custumes et privileges des ministres et subgitz nostredit seignur ».

				

				
					« Item, quod ad ilium effectum quod superioritas maris Anglie et jus admirallatus in eodem, cum omnimoda cognicione et cohercicionis postestate, que ad leges, statuta et edicta pupplica et privata, per dominum Ricardnm, quondam Regem Anglie et antecessores suos Anglie Reges condita, et per antecessores et successores suos conservata, super omnibus contractibus et deliciis inter transeuntes per dictum mare initis et perpertatis, inviolabiliter conservandis, poterant pertinere, et de antiqua et laudabili consurtudine corone Anglie pertinere soïebant ; per Regem Anglie et admirallos peripsum deputandos, retineri poterunt et conservari ; et omnes opprisiones hujusmodi legum... ex parte Ffrancie Regis provenienta relevari, et dictis oppressionibus sine lesione alicujus pacis et confederacionis articuli inter Anglie et Ffrancie Reges, licite poterit obviari.

					Item, ad ilium effectum quod factum per nautas Anglie et Baione in dicto mari, versus costeram Britannie, ante guerram Vasconie perpetratum, propter quod600.000 libre turonensium petuntur per Ffrancie Regem et subditos suos Normannie et aliunde, virtute pacis Bonifacii, et omnia similia facta per nautas ex hac parte, in dicto mari, prius et posterius perpétrata, per hujusmodi jura maritima et jus admirallatus justificari poterunt in hac parte, et Rex Anglie et subditi sui absolvi per hujusmodi treugarum et pacis conservatores, ab in peticione cujuscumque premissorum, occasione de ipsis querelantis ». Mémoire d’Elie de Joneston, sur la possibilité de régler les conflits maritimes en invoquant la souveraineté de la mer, de 1319. Chancery Miscell.,bundle 27, file 5, n° 24. Autre copie du temps d’Edouard III, Ibid.,bundle 27, file 8, n° 11.

					Dans un autre mémoire, postérieur de quelques années, le même Elie de Joneston étudiait le même point : « Item, si processus tempore patris dicti domini ordinatus et inchoatus super possessione juris superioritatts maris Anglie retinenda, quo ad interpretacionem, declaracionem et correctionem legum, statutorum et edictorum per predecessores suos Anglie reges... super omnibus contractibus et delictis in dicto mari iteratis et perpetratis, et super possessione juris admirallatus maris prediti, et immediate cognicionis admiralli dicti maris per Regem Anglie deputati, super omnibus maritime factis et perpetratis, quam Francie Rex per annum et amplius, immediate post ultimam pacem Parisius interrumpere, et sibi et magistro navigii sui, cui officium admirallatus in dicto mari contulit, usurpare incepit. Et Francie Rex qui nunc est, commissionem officii admirallatus predicti cuidam magistro navigii sui infra triduum, a festo apostolorum Petri et Pauli proximo preterito renovavit, et ipsum in officio suo sustunuit, bonorum per ipsum et ministros suos in mari confiscatorum medietatem sibi etiam fuit conferrendo, sufficere valeat si resumatur vel de alia forisfactura processus pro conservacione juris dicti domini nostri in premissis, oporteat providere ». Chancery Miscell.,bundle 29, file 9, n° 2.

				

				
					M. Gidel fait observer qu’en Angleterre, pendant plusieurs siècles, la pêche fut libre pour tous les étrangers dans les eaux territoriales. Le droit intern. publ. de la mer,I, 151. Cette liberté n’empêchait pas le roi anglais d’assurer la police parmi ces pêcheurs étrangers.

				

				
					Marsden, Select pleas,XV, déclare synonymes les termes de « superioritas », « custodia » et « admirallatusmaris » ; ce sont, à la vérité, des droits qui découlent l’un de l’autre.

				

				
					Cauchy, Le droit marit. internat., I, 115. Registre des causes entendues par les commissaires de Montreuil contre des amiraux français, Reynier Grimaud, Jean Paydrog, Michel de Navarre, Edouard de Maubuisson, Henri de Genève, entre 1298 et 1303. Chancery Miscell., bundle 27, file 7.

				

				
					« Item, que l’amirail nostre seynur le roi et les procurours de la comunialtée des marchanz et mariners des terres de sa seignurie soient garniz affaire duwe informacioun devant les commissaires... , sur l’anciene possession de la soveraigneté que les rois d’Engleterre soloit avoir en ladite mier, quant a l’ordenaunce et amendementz desdites lois, et a la garde de yceles, et la conisance et la punisioun des faltz a l’encontre, as ditz rois appartenanz, et sur touz les altres articles jadis proposetz devant les commissaires l’ael nostredit seignur, a Monstroil, contre les mestres de la navie leroi de Ffrance, sur les chalangs q’ilmistrent sur ladite sovereynetée, quant a la conisance et punissioun des faitz en ladite mier, et defense d’armes, et confiscacions des biens des gentz armés purtaunz contre lur defenses ». 1336 environ. Chancery Miscell., bundle 30, file 1, n° 12. Produit aux négociations de Montreuil, en 1299. Lors desnégociations de 1302 et de 1303 le droit d’amirauté fut laissé dans l’ombre, et sous Edouard II on le produisit pas, malgré une tentative en 1321 ; on le ressortit à l’avènement d’Edouard III. Chancery Miscell., bundle 28, file 3, n° 37.
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